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AVERTISSEMENT. 


Quelques objections ont été faites contre le 
système de fermage simple des Chemins de 
fer, depuis la publication de notre dernier écrit. 

C’est ainsi qu’on aurait dit que le Gouver¬ 
nement ne pourrait suffire seul à la tâche qu’on 
lui impose, et qu’onéreux ou non, il fallait bien 
qu’il acceptât le concours des Compagnies fi¬ 
nancières, puisque ce concours était indispen¬ 
sable. 

On aurait ajouté que l’Etat, obligé de faire 
face à de nombreux engagements, ne pouvait, 
sans imprudence, demander à l’emprunt la to¬ 
talité des dépenses que lui imj)oserait l’exécu¬ 
tion entière des lignes projetées. 

On aurait dit enfin que les produits présu¬ 
més sur lesquels nous avions établi nos calculs, 
dans quelques aperçus précédents, ne pou¬ 
vaient être espérés de l’ensemble des lignes, 
mais seulement de celles qui sont réputées les 
meilleures. 



C’est à répondre à ces objections que ce nou¬ 
vel écrit est destiné. 

Du reste, nous n’avons rien vUj dans la 
presse, ni ailleurs, qui soit venu atténuer les 
considérations développées dans notre précé¬ 
dente publication, de sorte que nous pouvons 
dire avec Pascal, que nos remarques subsis-' 
tent. 





CHEMINS DE FER. 


I.E COJ7COD&S SES COHF&GHIXS riNAVCÙaXS EST 
ERÉMATtTBÉ, IL EST INTITrLE, IL EST ONÉREUX. 


Eu égaïd aux circonslances présentes, la délcrmi- 
nation de la Coniinission du Nord équivaut à une 
proposition d’ajomnment de tous les chemins de 

fer sans exception, i . Ce vote, s’il était main- 

icnu, serait un encouragement immense à ceux 
qui rêvent encore Yexi'cution entière du réseau 
par VEtat (2). 

{Journal des Débats du Ornai t844.) 


Les ingénieurs des ponls-ct-cliaussées construi¬ 
ront les cliemins de fer avec ce soin et cette promp¬ 
titude dont la preuve a clé fournie par eux sur la 
ligne du Nord, et sur toutes celles auxquelles ils 
ont louché. 

(Journal des Débats du 18 mai 1844.) 


Nous laissons à plus habiles que nous, le soin de 
concilier cette horreur pour l’exécution des chemins 

t Cette commission a résolu de proposer rachevement de la voie par 
l’État, et la concession de l’exploitation à une Compagnie fermière. 

-L’execution entière du réseau par l’Etat est le fait de la loi du 1 1 
juin 1842 que le Journal des Débats soutient. Le eoncours demandé 
aux Compagnies n’a pour objet que l’avance du prix des rails. 



de fer par l’État, avec cette admiration pour la prompti¬ 
tude, et les soins avec lesquels ses ingénieurs les 
exécutent. 

Il est vrai, que le premier article est du 9 mai, et le 
second du 1 h ! 

Tout le monde reconnaît que le concours des Com¬ 
pagnies financières, en ce qui touche texécution, est fort 
onéreux, mais leurs partisans le disent indispensable. 
On affirme que l’État ne peut s’en passer, et qu’il ne 
saurait seul suffire à la tâche que lui imposent les 
exigences qui se manifestent de toutes parts. 

Nous disons nous, au contraire, que le concours de¬ 
mandé nuira, au lieu de servir; retardera^ au lieu d’ac¬ 
célérer; et que, plus on aura de Compagnies, moins on 
aura de chemins, par la raison bien simple qu’elles de¬ 
mandent beaucoup plus qu’elles n'offrent, et que tout 
ce qui aura été accordé à la spéculation, sera bien évi¬ 
demment perdu pour les chemins de fer. 

(;e qui est en qacstlon. 

Les projets soumis à la Chambre portent à 2,000 
kilomètres environ, les lignes de chemins de fer qui se¬ 
raient mises immédiatement en voie d’exécution. 

Les travaux d’art et de terrassement s’élèveraient à 
peu près, pour l’établissement de ces 2,000 kilomètres, 
à 300 millions, qui seraient employés en six années, à 
raison de 60 millions par an. Cette somme serait fournie 
par l’État, c’est un point d’accord. 

Le matériel d’exploitation donnerait lieu à une dé- 



pense d’à peu près \ 00 millions. Celte somme serait 
laissée à la charge des Compagnies, qu’elles fussent 
fermières ou financières ; on est également d’accord à 
ce sujet. 

Reste la fourniture et la pose des rails exigeant une 
dépense d’environ 125 millions, qui n’aurait lieu qua- 
prh les autres Iramux ‘. . 

C’est uniquement sur cette partie de la dépense que 
roule le débat; c’est à cela que se réduit, en ce qui 
touche l’exécution, le concours demandé aux Compa- 


l^es Compagnies, quant à présent, u’ont pas é 
Intervenir. 

Lu (léponsc àla charge do l’Etat sera d’environ (iü 
millions par un, pendant six ans. 

(Journal des Vidmls du IC mai iSL'i J 

De quoi s’agit-il aujourd’hui? ^ 

' Ces chiffres sont extraits d’un article du Journal des Débats du 
IC mai. Nous pensons que la dépense sera plus considérable, et s’élè- 


Pour les travaux d’art et les terrassements à. . . . 400 millions, 
soit, à 200,000 fr. par kil., au lieu de 180,000. 

Pour les rails à. 200 n 

soit, à 100,000 fr. par kil., aii lieu de 80,000. 

Pour le matériel à. 100 » 

soit, à 30,000 fr., au lieu de 40,000 aussi par kil. 


au lieu de 610. 


En 


700 millions. 


2 Nous parlerons plus lard de la ligne du Nord et du chemin de Vier- 
zon. Les réflexions qu’on va lire s’appliquent uniquement aux lianes 
dont les travaux ne sont pas encore cemmoncés, telles que celles de 
l.yon, llorticaux, Strashourg, etc, 
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De dépenser les trois cents soixante millions consa¬ 
crés aux travaux d’art et de terrassements : c’est l’État 
qui les fournit; 

D’exécuter ces travaux : c’est l’État qui les exécute. 

Combien de temps ces . travaux exigeront-ils? 

On avait dit, jusqu’ici, qu’il fallait dix ans, pour les 
mènera fin; le Journal des Débats dit six; nous nous 
en rapportons 

De six ans donc les Compagnies n’auront rien à faire. 
Ce seront des Compagnies in partibus. Nous nous 
trompons, elles feront des actions et joueront avec, 
pendant que le gouvernement fera les chemins. 

Et après? 

Après, elles auront tout simplement <à acheter de 
l’État ce qu’elles ont à lui livrer ! 

1 II pourra, sans doute, arriver quequelques parties de la voie soient 
prêtes avant d’autres; mais outre que, même pour ces parties, il faille 
attendre plusieurs années encore, il est présumable qu’on fera, autant 
que possible, tout marcher de front; car ces exploitations partielles, 
qui auraient l’inconvénient d’exciter des jalousies et des mécontente¬ 
ments de la part des localités laissées en retard, ne présenteraient 
qu’une utilité fort problématique; et il est présumable que l’État 
s’attachera, autant que possible, à livrer la voie tout à la fois, afin 
d’éviter une immixtion d’intérêts et de coopération entre l’administra¬ 
tion et les Compagnies, qui nuirait probablement à tous. 

Qu’au surplus, on ne perde pas de vue que nos raisonnements sub¬ 
sisteraient, dans toute leur force, alors meme que l’inaction ;i laquelle 
seront condamnées les Compagnies, au lieu de durer six années, ne 
serait que d’une durée moins considérable, de trois ans, quatre ans, 



En effet, que doivent fournir les Compagnies dans le 
système dont il s’agit? 

Le sable, les traverses, les rails. 

Or, sable, ti-averses, rails, tout enfin sera approvi¬ 
sionné ou acbeté par l’Etat, en grande partie au moins, 
pour l’établissement de la voie provisoire nécessaire à 
l’exécution des travaux qu’il s’est réservé. 

De sorte que l’intervention des Compagnies finan¬ 
cières se bornera alors à racheter de l’État, on le répète, 
ce qu’elles auront à lui fournir; le tout à grand rabais, 
sans doute, et au risque de contestations sans fin'. 

Bizarre combinaison, il faut en convenir, de laquelle 
il résulterait que le gouvernement vendrait pour ache¬ 
ter, et se ferait le fournisseur de ses fournisseurs! 

Singulier moyen d’accélérer les travaux, que de les 
suspendre brusquement, de désorganiser l’administra¬ 
tion, les chantiers, d’arrêter une entreprise pour lui en 
substituer une nouvelle; de remplacer les ingénieurs, 
les employés; de faire table rase; d’inventorier, e.xper- 
tiser, livrer les outils, le matériel, le sable, les rails, les 
traverses, toutes choses qui ne peuvent se faire sans 
des dépenses et une perte de temps considérables, en 
supposant même que le tout se dût passer sans procès, 
et de bon accord, chose peu présumable. On voudrait 
retarder et entraver les travaux, qu’en vérité on ne 
ferait pas autrement ! 

Ainsi, on le voit, nul travail pendant cette longue 

’ Voir les articles 7 et 10 du cahier des charges joint au projet de 
loi. 
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période d’exécution, nulle avance, nul concours de la 
part des Compagnies, car il est bien évident qu’on 
ne peut poser les rails sur une voie qui n’est pas faite, 
et qu’on n’a pas à approvisionner ce qui l’est déjài 

Cette combinaison est, il est vrai, extrêmement fa¬ 
vorable au jeu des actions, d’abord à raison de l’in¬ 
connu dans lequel elles seront enveloppées pendant 
cette longue série d’années, et en second lieu parce que 
les Compagnies, n’ayant rien à dépenser, ne devront 
pas faire d’appel de fonds, et qu’on pourra jouer ainsi 
sur ces actions sans bourse délier, ou avec de faibles 
avances; en telle sorte que les Compagnies auront pu 
escompter et encaisser les profits, bien longtemps avant 
quelles aient pu prendre la moindre part à l’œuvre! 

Si toute négociation d’action était interdite avant le 
premier inventaire, que de souscriptions s’en iraient en 
fumée ! 

Ainsi, au point de vue de l’agiotage, ce système 
ne laisse rien à désirer, et si c’est à cela qu’on vise, 
il faut qu’on se hâte, car on ne saurait mieux 
faire. 

Mais si on a d’autres vues, il faut qu’on s’arrête, car 
rien ne saurait justifier cette création ANTICIPÉE 
d’actions qui, pendant plusieurs années, ne représen¬ 
teraient rien rien que des illusions, puisque les Com¬ 
pagnies n’auraient encore pris aucune part à l’af¬ 
faire; ni comme travail, ni comme argent. 

Ne serait-il pas à craindre que de pareils actes ne 
vinssen t en aide aux reproches si injustement adressés 



à la Chambre, de faire des lois pour la Bourse, taudis 
que la Bourse ferait des actions pour la Chambre ! 

N’y aurait-t-il pas là matière h une sérieuse et ter¬ 
rible responsabilité; et les hommes sur lesquels de¬ 
vraient retomber les conséquences qui seront la suite 
inévitable de cette étrange combinaison, seraient-ils 
bien tranquilles? 

Dangers rtc la précipitation. 

11 y a moins d’un an que la Compagnie du Nord se 
présentait à la Chambre avec un traité conclu à des 
conditions qui, comparées à celles qu’elle accepte au¬ 
jourd’hui, offrent une différence qu’un publiciste non 
contredit a porté à plusieurs centaines de millions 1 Et 
encore ce calcula-t-il été fait, dans la supposition d’une 
concession peu probable, de 28 années ! 

La Chambre, en annulant ce traité, a rendu un ser¬ 
vice immense au pays qui aura gagné, à ccl ajourne¬ 
ment, une somme énorme, sans que les travaux aient 
été suspendus un seul jour. 

Il lui suffit aujourd’hui de s’imiter. 

Commettrait-elle, pour les cinq cents lieues à faire, la 
faute dont sa prudence a sauvé le pays? Ce n’est pas 
possible C 

' 1.0 projet do loi du 11 juin IS/iS stipulait que les contrais de con¬ 
cessions qui seraient passés, seraient approuvés par ord.uinanccs 

C’est par suite d’un amendement de la Commission, adopté par ia 
Ciiamljre, qu’il a été statué que ces coulrals seraient soumis à 'Ia 
sanction législative. 

Cet amendement a épargné nu pays des traités déeaslreuv. 
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Lorsque la Chambre prit, dans la session dernière, 
la licence grande de modifier le traité fait pour le che¬ 
min de fer de Marseille à Avignon, on disait que les 
chemins de fer étaient perdus^ f/u’on liiaiL les Compa¬ 
gnies ! 

Ne sont-elles pas bien mortes ! 

On dit les mêmes choses aujourd’hui, et il faut 
avouer que c’est nous supposer trop peu de mémoire^ 
en vérité, que de renouveler, avec tant d’assurance^ de 
pareilles prophéties. 

Et voyez encore : Si le gouvernement éprouve le be¬ 
soin d’apporter quelques modifications dans les tracés ; 
si, comme tout porte <à le croire, de nouveaux pro¬ 
cédés se manifestent, qui permettent de faire des 
rails à des conditions meilleures j de les remplacer 
même, par un autre mode, avec une autre matière, 
d’en diminuer le -poids, le nombre, il faudra donc 
qu’il prenne l’agrément des Compagnies? 

Comprend-on ce qui en résulterait? Comprend-on 
ce que coûterait au pays ce droit de veto qu’on au¬ 
rait octroyé aux Compagnies, sans motif, sans com¬ 
pensation , sans avantage ! 

Tout ce qui touche aux chemins de fer est neuf et 
peu connu; la science, sous ce rapport, est encore à 
l’état d’enfantement, les idées se modifient d’un mo¬ 
ment à l’autre, l’expérience jette, chaque jour, de nou¬ 
velles lumières sur cette grande question, et signale les 
résultats les plus inattendus. 

Le bénéfice du temps est donc incalculable, et c’est 
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une bonne fortune pour le pays que de pouvoir se le 
réserver^ dans cette circonstance, sans pour cela ajour 
ner d’un seul instant, les travaux. 

Le système des chemins de fer atmosphériques et 
d’autres qui se produisent, pourront être examinés et 
jugés pendant que les travaux d’art et de terrassement 
s’exécuteront, ce qui permettra d’apporter les modifi¬ 
cations qui seraient reconnues utiles dans rétablisse¬ 
ment des moyens actuels de locomotion, chose qui ne 
serait plus possible si l’Etat se rivait aux pieds des 
Compagnies qui ne lui rendraient pas sans rançon, une 
liberté qui leur aurait été engagée sans motif-. 


Ce qu'allcgncut Icit ComiiagnIcM. 


Les Coiiîiiagnies n’anronl dv fonds à ijii'a- 


clü exccutés par l’Elat. 

(Jonnnil des Débats ilu li:î mai l.Sî4,,J 


Mais, dit-on, si on n’a pas besoin des Compagnies 
aujourd’hui, ni de leurs capitaux, on pourra en avoir 
besoin plus tard ! 

Eh bien, plus tard on avisera ! Est-il raisonnable de 
traiter aujourd’hui pour des travaux qui ne devront 
être exécutés que clans un temps éloigné,- d’emprunter 
de l’argent qu’on n’aura à dépenser que dans cinq ou 
six ans ? 

N’y aurait-il pas, dans une telle manière de procéder, 
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quelque chose qui choque tous les principes, tous les 
enseignements du hon sens et de la raison? 

Les Compagnies ne se présenteront peut-être plus ! 

Pourquoi, si l’affaire est profitable ? 

Et si elle est mauvaise, convient-il à un grand état 
comme la France de spéculer sur l’erreur où se trou¬ 
veraient ces Compagnies? La prospérité publique doit- 
elle s’acquérir par la ruine de ceux qui traitent avec 
l’État ? 

Puis ne sait-on pas, quand l’orage vient, ce que 
valent alors ces traités? Le gouvernement veut-il se 
replacer dans la nécessité de sanctifier de nouveau le 
mépris des contrats et de la foi donnée, ou d’outrager 
la justice qui ne lui permet pas d’avoir deux poids et 
deuxmesures, et qui l’empêcherait, dès-lors, de repous¬ 
ser les Compagnies qui viendraient implorer son se¬ 
cours , la loi du 15 juillet 'i 840 à la main ! 

On dit que le moment est favorable : 

L’est-il moins pour l’emprunt? 

Que les capitaux abondent: 

Est-ce une raison pour les payer plus cher que 
quand ils sont rares ? 

D’ailleurs, ce ne sont pas des capitaux que vous en¬ 
rôlerez, puisqu’on ne les verse pas; mais seulement 
des engagements ; et il faudra bien que ces capitaux, 
s’ils sont réels, cherchent, en attendant un autre em- 
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ploi. Puis qui garantît, en cas de crise, qu’ils se pré¬ 
senteront? ‘ 

On ajoute que l’avenir peut offrir des chances mau¬ 
vaises : 

Ne peut-il pas, en échange, en offrir de bonnes ? 

Que toutes les lignes ne sont pas également pro¬ 
ductives : 

Raison de plus pour attendre les enseignements de 
l’expérience, puisqu’on peut le faire sans inconvénient, 
et sans retarder les travaux, car il ne convient pas plus 
d’abandonner des profits exorbitants aux uns, que de 
ruiner les autres. 

Plus tard chacun saura mieux ce qu’il fait, le gou¬ 
vernement aussi bien que les Compagnies, et les trai¬ 
tés gagneront ainsi en moralité, tout ce qu’ils auront 
perdu au point de vue de l’agiotage et du jeu. 

On compensera, dit on, les inégalités de produits, 
par des prolongations de concessions : 

Tant pis; parce que ce sera une injustice substituée 
à une autre ; car il en résultera, que les localités moins 
favorisées seront retenues plus longtemps que les au¬ 
tres sous le joug des tarifs et des Compagnies. 

N’est-il pas évident, en effet, que le premier usage 
que le gouvernement fera de sa liberté, sera d’abaisser 
les tarifs, et peut-être même de les réduii'e aux simples 

■> Les versemenis qui seraient elTectués et qui sont une afTairo île 
famille, puisqu’ils n’ont pas lieu entre les mains du Gouvernement, 
mais bien dans les caisses de la Société, ne seraient pas même une 
Sarantie. 



- l/l - 

frais de traction j c’est-à-dire de mettre à la cliarge pu¬ 
blique, les chemins de fer, de la même manière que les 
chemins de terre ; d’autant plus que c’est sur ce terrain 
que les nations voisines et rivales se feront certaine¬ 
ment la guerre ! 

Si la route de la Bourgogne était affranchie , vingt 
ans avant la route du Bourbonnais, qu’adviendrait-il 
de cette dernière? 

Pour être équitable, il faut que le gouvernement 
donne h toutes les concessions une durée uniforme ; 
autrement il y aura des parties favorisées , et ce se¬ 
ront les plus riches ; d’autres écrasées, et ce seront les 
plus pauvres ! 

Qu’on se ligure ce que serait le pays si nos routes 
ajjpartenaient à cent Compagnies différentes ; avec des 
vues, des tarifs, des intérêts opposés; si les unes étaient 
libres, et les autres frappées de droits ! 

On oublie trop que les routes de fer et autres n’in¬ 
téressent pas seulement ceux qui les exploitent, mais 
encore les populations qu’elles traversent, et qui va¬ 
lent qu’on songe aussi un peu h elles. ‘ 

Ajoutons que ce système de compensation, au moyen 
de l’inégalité dans la durée des concessions aurait ainsi, 

‘ Jusqu'il présent, le transport, vu de liant, était déterminé par les 
roules, les rivières, les canaux, ouverts à tous ; il relevait des choses ; 
il était donné aux personnes de le faire, temporairement varier, il était 
hors de leur pouvoir de le dominer. 

Les railsways concédés à des exploitants, l’arhitrage du transport 
cesse de relever des choses, et devient l’apanage des personnes. 

Avec la faculté de mouvoir le Uril, d’enrherir nu d'avilir le trams- 




pour effet, de laisser, à ehaque localité, la charge de 
son chemin, ce qui équivaut à répartir l’impôt, non pas 
à raison de la richesse du sol, mais de sa superficie j 
chose aussi inique qu’absurde. 

Ce système n’est pas moins injuste entre les Compa¬ 
gnies elles-mêmes, qu’entre les différentes localités. 
Les unes auront les bonnes lignes et feront des bénéfices 
énormes; les autres auront les mauvaises, et se ruine¬ 
ront;, car le prolongement des concessions ne serait, en 
ce cas, qu’une très insuffisante compensation. 

S’il y a concession de 28 ans, le capital s’amortit 
avec 2 p. 106; si elle est de 47 ans, avec 1 p. 100; 
en sorte que l’avantage réel de la seconde, en ce qui 
touche le remboursement de son capital, est de 1 p. 
100 seulement. 

Est-ce là une compensation suffisante entre la ligne 
de Lyon, par exemple, et celle de Strasbourg; et si le 
produit de cette dernière ligne suffit à indemniser la 
Compagniequi s’en chargerait, pourquoi abandonner à 
celle qui prendrait la première, des produits réputés 
deux ou trois fois plus forts? 

Donc, rien dans ce qui est allégué ne justifie le 
moins du monde, la précipitation qu’on mettrait à ven- 

port, d’expédier plus ou moins vile, d’aecepler ou de l’cfuser les con¬ 
ditions ordinaires des expéditions,., i.’exuloit.^nt d’une voie de fer, 
f|uel qu’il soit, qu’il en .ait ou qu’il n’en ait pas conscience, devient 
l’arbitre de la production, de l’existence de plusieurs localités; d’une 
part, de celles qu’il dessert, d’autre part, de celles dont les produits 
simil,aires alimentent Icsménics marchés que les premières. (E. lîi,.\xc, 
fine opinion stiy rorganifiilion en sen'iir public, des rlieinins de fer, 
p. 37.) 
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dre l’avenir, pour un peu d’argent comptant, dont on 
n’aura besoin que dans plusieurs années. Il faut qu’on 
sache si ce sont des actions qu’on veut créer, ou des 
chemins de fer. 

Ijc concoars tics Compagnies financières est 
onéreux. 

Nous avons établi que le concours des Compagnies 
financières était prématuré et inutile, pour les lignes 
non encore commencées j établissons maintenant qu’il 
est onéreux, et ne saurait conséquemment être accepté 
même pour les lignes qui n’attendent plus que les rails, 
c’est-cà-direpour la ligne du Nord, et pour celle d’Or¬ 
léans à Vierzon. 

On s’accorde à penser que les'bonnes lignes abou¬ 
tissant à Paris doivent rendre au moins 25,000 fr. par 
kilomètre net. ‘ 

‘ a ^’ous avons dit, dans de préccdents écrits, que i’on pouvait es- 
« timer à 2o,000 fr. par kilomètre le produit net des bonnes lignes 
<( aboutissant à Paris. Lexpre ce le lei de fer d’Orléans 
<1 et de Rouen, maintenant en exploitation, a confirmé pleinement cette 
« estimation. » (B.vrtholonï : llésuUals économiques des Chemins de 
fer, page 52.) 

On sait que M. Barlholony est l’un des plus chauds et des plus ha¬ 
biles défenseurs des Conqiagnies financières; et il n’est pas besoin 
d’ajouter que ces Com|)aemes iront pas intérêt à entier les pro¬ 
duits dont elles demandent l’abandon, au contraire. 

On conviendra dès-lors que c’est faire beau jeu à nos adversaires 
que de prendre leurs chiffres pour base de la discussion. 

Beaucoup de personnes pensent que ce produit sera de beaucoup 
dépassé, à en juger par le prodigieux accroissement de circulation 
qu’amènent les chemins de fer; et aussi à raison de la diminution 
progressive qui s’opère dans les frris; ces personnes croient que ce 



Pour éviter toutecontroverse, nous réduirons à 1000 
kilomètres ces bonnes lignes. (Celles du Nord et de Lyon 
représentent presque, à elles seules, celte étendue). ‘ 

Ce serait donc un péoduit net annuel de 25 millions 
que l’Etat trouverait dans cette partie du réseau. 

Admettons que le gouvernement en abandonnât dix 
aux Compagnies fermières, pour intérêts de leurs ca- 

cliiffre de 2S,000 fr. deviendra la moyenne du rendement des lignes 
qui doivent composer le reseau projeté, et dont les unes produiront 
lieaueoup plus, les autres beaucoup moins. 

' Nous avons, dans un écrit récemment publié, présenté quelques 
calculs hypothétiques qui ne paraissent pas avoir été suffisamment 
compris. 

Après avoir fait ressortir tout ce que certains traités avaient d’o¬ 
néreux , 011 a indiqué les conséquences qu’ils auraient eu pour le 
pays, s’ils eussent été appliqués à l’ensemble du réseau projeté de 
fl,000 kilomètres, dans l’hypothèse d’un revenu moyen de 23,000 fr. 
par kilomètre. 

A cela, on a répondu que toutes les lignes ne donnaient pas le même 
produit. Nous le savions bien, et nous avons nous-mêmes pris soin 
de le dire plusieurs fois; nous avons établi nos calculs sur une 
moyenne et au point de vue du pays, et non au point de vue de telle 
ou telle Compagnie. 

L’observation vaudrait de la part d’une Compagnie générale qui de¬ 
manderait la concession de tout le réseau, et qui pourrait contester 
plus ou moins utilement la moyenne établie; mais elle n’a aucune 
portée de la part des Compagnies qui.deraandent les bonnes lignes; au 
contraire, puisque c’est leur faire beau jeu, que déraisonner sur une 
moyenne dont elles forment les termes les plus élevés; or, il est bien 
évident que les objections faites par nous, portent contre les bonnes 
lignes, et militent, au contraire, en faveur des mauvaises. Nous avions 
pris le soin d’expliquer cette pensée dans une note qui n’aura pas été 
lue, par les honorables contradicteurs qui ont fait les observations dont 
il est ici question. 
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pitaux, dépréciation de leur matériel, et rémunération 
de leur industrie et de leurs soins; il resterait encore à 
l’État 1S millions. 

Par contre, l’État aurait eu à poser les rails sur 
1000 kilom., qui, suivant le Journal des Débats, ne 
coûteraient pas plus de 80 millions, ceque nous croyons 
au-dessous de la vérité. Aussi porterons-nous cette dé¬ 
pense à 100 millions, toujours dans l’intention de faire 
reste de droit à l’opinion adverse. 

L’annuité nécessaire à l’amortissement de cette 
somme, pendant la durée de la concession, qui, aux 
termes des projets serait en moyenne de 29 ans, est 
d’un peu moins de deux millions, mettons en deux. 
Resterait net treize millions. 

Or, 13 millions inscrits en rentes 3 p. 100 et né¬ 
gociés à 80 p. 100 seulement donnent prés de 350 mil¬ 
lions, au lieu de 100 que le gouvernement aurait dépen¬ 
sés; de sorte que le produit des 1,000 kilomètres de 
bonnes lignes lui fournirait les moyens de poser les rails 
sur la presque totalité du réseau! Ceci est-il clair? 

On voit si nous avions raison , en commençant, 
de dire que plus nous aurions de Compagnies finan¬ 
cières, moins nous aurions de chemins. 

On comprend dès-lors que le Journal des Débats trouve 
détestable la détermination de la commission du Nord, 
qui a pensé que l’État devait se passer d’un concours 
offert à un pareil prix 

' La déterminalion de la commission du Knnl qui, dans cevlaines condi- 
lions poliüqucs, poiirrail se motiver, dans la situation présente est délesiablr. 

{Journal des Bcbals du Ornai 1811.) 



— 19 — 


Le Journal des Débats a raison et les Compagnies 
financières aussi; rien ne serait plus détestable, en effet, 
qu’un gouvernement employant les bénéfices des bon¬ 
nes lignes, pour s'aider à faire les mauvaises, au lieu 
de les abandonner à la spéculation ! 

Xi’emprant est-il opiiortnn} 

Nous avons entendu des hommes considérables 
émettre des doutes sur la convenance d’un emprunt, 
dans un moment où l’Etat aura à recourir à cette res¬ 
source, non seulement pour faire face à la partie des 
chemins de fer mise, dans tous les cas, à sa charge; mais 
encore à divers autres grands travaux d’utilité publique, 
tels que canaux, routes, etc. 

A ces personnes nous répondrons d’abord qu’il n’y a 
nulle nécessité, de s en occuper , dans ce moment , puis¬ 
que, ainsi que nous l’avons démontré, ce n’est pas de 
plusieurs années, qu’on pourra songer à cette dépense, 
à l’exception toutefois, du chemin de fer du Nord et de 
celui de Vierzon', pour lesquels le gouvernement est 
en mesure ainsi que cela est établi par le projet de loi. 

1 On sait que le tronçon cleDijonàCliàlon est, en grande partie, exé¬ 
cuté, et qu’on pourra incessamment y poser les rails. 

Nous ne pensons pas qu’on songe à aliéner, sous ce prétexte, la li¬ 
gne de Lyon. 

Le gouvernement peut compléter cette petite fraction du chemin, 
ce qui donnera lieu à une dépense de quelques millions seulement ; et 
la faire exploiter, en attendant que la ligne de Lyon soit prête, c’est- 
à-dire pendant six ou sept ans probablement. 

il peut même la donner à ferme, soit pour cette duree, soit pour 
un terme plus long, en se réservant la faculté de résiliation. 

.\u suiqilus, nous croyons savoir fiu’une proposition a été adressée, 
à ce sujet, au gouvernement. 




Cette réponse est évidemment péremptoii’e et sans 
réplique. 

Nous répondrons, en second lieu, qu’un emprunt qui 
aurait pour effet d’obliger l’État à payer une rente de 
quatre millions, et de lui fournir les moyens d’en rece¬ 
voir treize, serait à coup sûr une excellente affaire, et 
que l’État, à ces conditions, ne saurait trop mprunler, 
si tant est qu’une pareille opération puisse prendre le 
nom d’emprunt, et ne soit pas plutôt une véritable dé¬ 
légation. 

Il ne faut pas dire que les revenus destinés a couvrir 
l’emprunt sont hypothétiques; ce serait une erreur, puis¬ 
que les offres des Compagnies fermières les rendent cer¬ 
tains, leurs offres dépassant, de beaucoup, la somme 
nécessaire au paiement des intérêts de l’emprunt qui 
serait fait pour les rails, et de son amortissement. 

On sait d’ailleurs qu’on offre un emprunt donnant 
deux fois la somme qui serait avancée par les Compa¬ 
gnies ; et il n’est pas douteux que si te gouvernement, 
à défaut d’accepter ces offres, voulait en ouvrir un, 
sur des bases analogues, cet emprunt ,ne fut ac¬ 
cueilli avec la plus grande faveur, et rempli comme par 
enchantement. Si l’affluence des capitaux dont on 
parle tant est réelle, elle accuse une absence propor¬ 
tionnée d’emploi, et ne saurait laisser de doute sur le 
succès. Que les concessions soient écartées,, et l’em- 
prunthéritera des capitaux dirigés vers elles. Cela sem¬ 
ble bien clair, et le nier serait nier l’évidence. D’ail¬ 
leurs qu’on essaie et on verra ! 
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Réponse à rolijcction faite au sujet <1e quelques 
calculs fie notre prcccfleiit écrit. 

Nous avons, dans quelques aperçus généraux, pris 
pour base des produits présumés l’évaluation faite de 
2o,000 fr. par kilomètre. 

On a objecté que beaucoup de lignes du réseau ne 
donneraient pas ce produit. 

Nous avons à répondre que nos raisonnements ne 
s’appliquent qu’à l’ensemble des bonnes lignes; en¬ 
semble que nous exprimé par le chiffre de 4,000 et 
que chacun peut réduire, comme il l’entendra, sans 
que notre argumentation perde rien de sa force. 

II est bien évident, en effet, que le Gouvernement 
doit d’autant moins sacrifier les bonnes lignes, qu’il y 
en aurait plus de mauvaises. De sorte que plus on ré¬ 
duirait le nombre des premières, plus nous aurions 
raison. 

Nous avions supposé que la sagacité de nos lecteurs 
nous dispenserait de faire ces observations, tant elles 
nous semblaient évidentes. (Voir la noie, page il J. 

Gouclusiou et résumé. 

Le concours des Compagnies financières est préma¬ 
turé ; il est inutile, il est onéreux. 

Comme intervention dans le travail, ce concours se¬ 
rait une cause de retard ; 

Comme intervention dans la question d’argent, il se¬ 
rait une cause de ruine. 



On ne peut rien perdre d attendre, puisque les tra¬ 
vaux marcheront. 

On risque tout à se hâter-, puisqu’on se lierait les 
mains pour l’avenir. 

L’inégalité dans la durée, qui est une nécessité de ce 
système, seraitune calamitépour le pays et une injustice 
intolérable, au préjudice des localités moins favorisées. 

La clause de résiliation ferait disparaitre, il est vrai, 
une partie de ces inconvénients, mais elle imposerait, 
en échange, au pays, des sacrifices d’argent d’une énor¬ 
me gravité. 

L’emprunt donnerait trois, pour des produits que 
les Compagnies paieraient un ; c’est à dire 350 millions, 
au lieu de 100, ainsi qu’on vient de le voir ; 

L’emprunt laisserait au gouvernement sa liberté ; les 
Compagnies l’en priveraient ; 

L’emprunt permettrait l’égalité dans la durée des 
concessions J les Compagnies ne pourraient l’admettre. 

Pour la ligne du INoi-d et celle de Vierzon, le gou¬ 
vernement est en mesure ; le projet présenté à la Cham¬ 
bre le constate ; 

Il ne faut donc pas, quant à ces lignes, qu’on parle 
d’embarras d’argent, d’aide, de secours. 

Le gouvernement, sur ce point, n’a besoin de per¬ 
sonne , mais seulement d’un vote, et il le demande. 

En ce qui touche les lignes de Lyon, Bordeaux, 
Strasbourg et autres non commencées, la chamljre a 
un moyen simple, facile certain de sortir d’embarras, 
sans rien retarder, et de donner satisfaction immédiate 
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à toutes les impatiences et à toutes les localités, sans 
rien compromettre. 

C’est tout simplement de voter les tracés et les fonds 
nécessaires aux travaux d’art et de terrassement dont 
on a à s’occuper ; et de réserver la question des rails , 
auxquels on n’aura pas de loiiglemj)s à songer. 

De cette manière, l’agiotage, il est vrai, aura perdu 
son procès ; mais le pays aura gagné le sien ! 

Voilà la vérité. 

Jamais, dans aucune affaire, dans aucune question, 
elle ne se manifesta plus nette et plus éclatante. 

Pour s’y tromper, il faudrait le vouloir. 

Si jamais une conception de la nature de celle qui a 
été rêvée, pouvait passer dans les faits, il faudrait dé¬ 
sespérer de la raison publique, car une pareille aber¬ 
ration annoncerait une de ces époques de vertige et 
d’erreur, dont parle le poète ; où toute plume doit se 
briser, toute bouche se clore, et tout homme attendre, 
résigné , le retour de la raison. 

Quand la véiité n’est qu’obscurcie, les efforts de 
l’homme peuvent valoir; mais quand son flambeau est 
éteint, il ne se rallumeque dans l’orage, et au feu du ciel! 

Les membres du Conseil l’administralion de la Compagnie 
fondée pour soumissionner le bail à ferme du cliemiu de fer 
de Paris à Lyon , 

CliÉMEKT KEIfBB, AdBIEK MOK5ÎS, 

I8AAC BÉUO!»», Bonis BBElVOrUATEB, 

Axtokiiv BIEESSEC, SlABCBAn PIBA'AIS'EB, 

Aeaa- BONVOUX, lionis BOXAABBEir, 

VIDAB-BAliBIXE. 












